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  PRÉFACE


  La Crise? Quelle Crise? C’est à la recherche de réponses à ces deux questions que nous emmène Jean-Marie Brandt dans son essai. L’été prochains, huit longues années se seront écoulées depuis la date symbolique d’ouverture du volet financier de la crise, en août 2007. Depuis ce moment, les acteurs politiques, économiques et sociaux se posent et reposent presque quotidiennement la question de savoir comment expliquer et qualifier la crise actuelle et, avant tout, que faire pour en tourner définitivement la page. Au fil des ans, les diagnostics purement techniques cèdent le pas aux approches plus systémiques, qui relient l’économique et le financier à l’institutionnel, au politique, au culturel, voire à l’éthique. C’est bien dans ce courant qui cherche à appréhender la réalité sociale dans toute sa complexité que s’inscrit cet essai.


  Le premier constat d’étape de Jean-Marie Brandt est de dire, en s’appuyant sur quelques exemples passés, que les grandes crises sont à volets multiples, une tension financière faisant souvent office de signe avant-coureur. La crise s’étend ensuite au domaine économique, parfois social, et souvent culturel. Tel serait aussi le cas de la crise actuelle, la crise qui serait tout autant économique ou financière qu’elle est culturelle. L’auteur rejoint ici un large consensus selon lequel le développement exacerbé de la finance a été alimenté par des évolutions sous-jacentes de nature culturelle. Ainsi, durant les dernières décennies, la finance a fini par se détourner progressivement de l’économie dite réelle et de ses besoins. Elle serait devenue autiste parce qu’autoréférentielle.


  Deuxième constat, voire la thèse centrale du travail que nous livre Jean-Marie Brandt: la compréhension profonde de la crise passe d’abord par l’analyse attentive, ensuite par le dépassement d’un paradoxe qui en voile la nature. En effet, selon le Grand Robert, le terme «paradoxe» désigne dans son sens premier l’opinion qui va à l’encontre de ce qui est communément admis. C’est bien d’idées reçus qui rendent aveugle dont il s’agit dans La crise? Quelle crise?


  L’ensemble de l’ouvrage poursuit le même objectif: percer les mystères du paradoxe fondamental, de la tension multidimensionnelle entre économie et finance. Pour y parvenir, notre auteur décompose dans la partie centrale de l’ouvrage le paradoxe de la crise en une suite de sous-paradoxes dont il montre la dynamique «corrélative» qui débouche sur leur renforcement mutuel. En se servant de l’approche paradoxale, l’auteur fait d’une pierre deux coups. D’une part, au terme d’un exercice haut en formes de style, il met en évidence–implicitement–le caractère largement insaisissable de la nature profonde de la crise. En effet, même si les diverses dimensions s’éclairent l’une l’autre, et les paradoxes se renforcent mutuellement, le dernier mot reste à dire. Pour Jean-Marie Brandt ce dernier mot est la «rupture de confiance»; confiance qui serait la synthèse des valeurs judéo-chrétiennes: libre-arbitre, opinion critique, responsabilité individuelle, dignité de l’individu. Il n’est pas étonnant dès lors qu’une rupture aussi centrale irradie toutes les dimensions de la vie en société. Ceci étant, en elle-même cette rupture garde sa part de mystère.


  D’autre part, cette approche permet à l’auteur de creuser dans le détail–parfois de manière un peu technique–certains sous-paradoxes. L’auteur use pleinement de la liberté que lui donne la forme de l’essai. Il souligne, de manière fort humble et élégante à la fois, qu’il s’agit de son appréciation et d’une tentative de faire sens avec les morceaux disparates de la réalité dont nous abreuve l’actualité depuis plus de sept ans.


  Pour donner une assise factuelle à ses raisonnements, Jean-Marie Brand a pris la peine de consacrer les soixante dernières pages de son livre à la chronologie de la crise qu’il découpe d’emblée en quatre phases qui font largement écho aux paradoxes décortiqués dans le texte: la rupture du principe de confiance, celle du principe de vérité, celle de la souveraineté et finalement celle de la solidarité. Quant à la cinquième phase, elle est largement en cours: il s’agit de l’émergence de l’ordre nouveau.


  Dans les dernières pages de son essai, et c’est le troisième constat, Jean-Marie Brandt dévoile les contours incertains d’un ordre nouveau qu’il voit poindre au terme de son analyse paradoxale: «L’heure de vérité en général–dit-il–sonnera avec la culture qui prévaudra à long terme. La culture financière de la cupidité et du tout-tout-de-suite d’une oligarchie internationale ou bien la culture à long terme de la construction de la maison de vie.» En d’autres termes, la sortie de la crise passe par un choix culturel de toute première importance: l’égocentrisme auquel les techniques financières ont fourni les moyens d’une double illusion, celle de l’immortalité et de l’absolue autonomie, et celle de l’effort qu’implique la construction de la «maison de vie». C’est peut-être dans cette alternative que se loge le véritable défi de sortie de crise. Cette alternative s’exprime en termes de valeurs, en termes d’éthique, voire de religion. Nous sommes dans ce que le terme de «culture» peut recouvrir de plus vaste. L’auteur ne cache pas sa préférence pour le scénario «maison de vie», mais–insiste-il–rien n’est encore joué.


  Que faut-il pour que la «maison de vie» s’impose comme projet au détriment de l’individualisation rampante? L’essai de Jean-Marie Brandt insiste sur les équilibres qu’il s’agit de retrouver–certes dans des formes nouvelles–et dont la rupture est à la base de plusieurs des paradoxes abordés dans l’ouvrage. La voie «maison de vie» restera lettre morte sans un retour à la confiance. Ce dernier passe par la (re-) découverte de la communauté de destin qui devrait rapprocher les acteurs. Il en va de même de la préservation des principes de l’économie libérale que l’auteur prend le soin de contraster avec le capitalisme auquel elle est souvent assimilée à tort. Certes, le marché est l’institution centrale de l’économie libérale, mais un marché dont le bon fonctionnement est protégé, sans interventionnisme exagéré, par la puissance publique. Un tel marché de concurrence est synonyme de liberté économique sans laquelle aucune «maison de vie» ne saurait être viable–en tout cas pas en Occident. Finalement, «maison de vie» rime avec souveraineté. Pas nécessairement la souveraineté nationale au sens des entités étatiques existantes, mais une emprise du politique sur le cadre ouvert à l’épanouissement des forces de l’économie.


  La structure de l’ouvrage permet une double entrée. Le lecteur peu familier avec le monde de l’économie et de la finance pourra commencer la lecture par la chronologie où est présentée en quelque sorte la matière première utilisée ensuite dans la construction de l’ouvrage. Quant au lecteur spécialiste, il serait dommage qu’il laisse de côté la chronologie: une indiscutable valeur ajoutée d’un travail dans le grand message est de faire prendre conscience au lecteur que nous vivons un temps de grands bouleversements dont l’issue reste indéterminée. Nous sommes donc responsables, chacun, de la place qu’il occupe, de ce que sera, pour nous et nos enfants, l’ordre nouveau en émergence.
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  INTRODUCTION


  1.1 «Ils ne mouraient pas tous, mais tous étaient frappés»


  La peste (puisqu’il faut l’appeler par son nom),

  Capable d’enrichir en un jour l’Achéron,

  Faisait aux animaux la guerre.


  Ils ne mouraient pas tous, mais tous étaient frappés.1


  Tout le monde est d’accord: la crise qui a éclaté en 2007 aux Etats-Unis et contaminé le monde occidental dès 2008 est une crise de nature financière qui, aujourd’hui, début 2015, n’est pas terminée. Dans cette idée nous nous référerons à la crise.


  Mais notre diagnostic est différent: la crise pour un nombre croissant d’économistes2 et de praticiens est terminée. Nous sommes entrés dans un nouvel ordre auquel il s’agit de s’adapter sans nostalgie ni attente pour l’ordre ancien.


  Une crise n’a rien d’un état ni d’un ordre, aussi mouvementés soient-ils. C’est un appel stressant à une décision innovatrice et urgente. La crise est le devenir du tout est possible: l’opportunité de se remettre en question, de se faire une opinion, de prendre ses responsabilités et de s’engager dans un nouveau projet. Or voici huit années que la crise perdure après un paroxysme entre 2008 et 2011. Elle est devenue l’illustration de ce loup quelque peu clerc qui fait avorter chez les puissants de ce monde toute velléité de se remettre en question et de prendre ses responsabilités. L’Occident n’est plus en crise, il expérimente un nouvel ordre économique instable3.


  Wall Street est le foyer de la pandémie et c’est des Etats-Unis que, au prix d’incantations politico-financières à coloration shamanique, se concocte la pharmacopée de ce nouvel ordre. Une pharmacopée financière pour une crise financière: le traitement paraît approprié, sauf que la finance n’apporte rien d’autre que la finance! Des injections répétées à très haute dose depuis plus de huit années ont placé l’économie en état d’addiction. Le résultat est la nouveauté d’un équilibre artificiel qui consiste à repousser, jusqu’à l’horizon post-générationnel, toute intervention chirurgicale qui éradiquerait cette peste moderne de l’Occident: la crise des valeurs dont la crise financière n’est que le symptôme.


  Disséquer l’équilibre paradoxal du nouvel ordre, en chercher la signification, tels sont les buts de cet essai. Il se veut une prise de liberté par rapport à un mal qu’il nous faut appeler par son nom: le colonialisme financier.


  La crise s’attaque à la culture et à l’identité dont les siècles ont façonné le Bassin méditerranéen. Financière dans ses symptômes, culturelle dans ses causes, identitaire dans ses enjeux, elle procède de cette banalisation rampante analysée par Hannah Arendt4. Une banalisation de la vie quotidienne qui rend l’horizon flou, et les repères, brouillardeux.


  La culture nouvelle est celle de l’im-médiat (sans média interposé dans l’espace ni dans le temps): la finance par et pour la finance, une jungle d’une richesse luxuriante, qui apporterait dans l’instant la richesse ou la misère. Il ne suffit plus de s’engager dans une vie de travail droite et bien tracée, comme aux époques révolues des Trente Glorieuses (1950-1980), ou s’adapter comme au temps de la Grande Modération (1980-2007), et finalement se servir. Il faut aujourd’hui à chacun de ses pas montrer un sens critique, se remettre en question et constamment se réorienter. Or cette démarche, avec le libre arbitre et l’opinion, est fondatrice de l’identité occidentale, la source de cette dignité individuelle qui, dans le cadre d’un collectif de référence (par exemple l’Etat), fait la valeur de l’individu. Cette dynamique est aujourd’hui embourbée dans les marais d’un tout-tout-de-suite sans frontière devenu le standard universel:


  Ils ne mourraient pas tous, mais tous étaient frappés.


  Combattre ce mal est une question de survie, une responsabilité d’ordre éthique au sens large, qui s’appuie sur l’échelle traditionnelle reliant ordre juridique, société, politique, morale, métaphysique, spiritualité. C’est cette échelle des valeurs qui a changé. La prise de responsabilités et l’engagement, à tous niveaux, sont davantage le fait de quelques puissants résautés et référés à l’ordre financier. Nous parlerons davantage de rapport de forces que d’échelle des valeurs, car:


  Selon que vous serez puissant ou misérable,

  Les jugements de cour vous rendront blanc ou noir.


  La dérive judiciaire qui fait l’impasse sur la justice à propos de certains comportements bancaires est devenue, en particulier aux Etats-Unis, une culture nouvelle. Elle disculpe les responsables, sous réserve qu’ils plaident coupables et demandent pardon, que leur entreprise paie le prix sous forme d’amendes colossales (de 2010 à ce jour, plus de 130 milliards de dollars) et que des subalternes soient déclarés coupables à la place des coupables (Haro sur le baudet!). Les déclarés coupables n’ont plus qu’à prouver leur innocence, ce qui, comme chacun sait, est chose impossible. Les vrais responsables simplement ne savaient pas. Au besoin ils en font le serment. Paient également le prix de la non-innocence déclarée les actionnaires (nos caisses de pension) et les contribuables (nous-mêmes). Et les clients qui ont fraudé le fisc, trahis par le sauve-qui-peut général, n’ont-ils pas donné un consentement éclairé, pour ne pas dire incitatif? Et quand par exception l’un des responsables, comme Raoul Weil, ancien numéro 3 d’UBS, décide de suivre le chemin de la justice, le voilà qui se retrouve acquitté définitivement devant la Cour fédérale de Fort Lauderdale aux Etats-Unis5, démontrant la fragilité de la force de frappe américaine qui fait trembler le monde. Alors pourquoi la justice a-t-elle déployé depuis 2008 contre les banquiers, en particulier les Suisses, l’arme d’extermination massive de l’accord extrajudiciaire? Et pourquoi les responsables jusque-là ont-ils capitulé? La dérive d’une certaine justice et celle d’un certain monde bancaire, que nous appelerons ici le monde de la finance (à ne pas confondre avec l’ensemble du monde bancaire qui relève du monde de l’économie), démontrent que le phénomène de la banalisation des valeurs connaît aujourd’hui un paroxysme dans la finance. C’est que cette finance détachée de l’économie, qui tourne pour elle-même, est l’une des formes hypersophistiquées de la banalisation des valeurs. Notre thèse est que la crise est le symptôme concret et quotidien de cette crise des valeurs, et par conséquent l’opportunité de poser un diagnostic, de se réorienter et de s’engager.


  Quelle est cette peste qui n’épargne personne et que personne n’appelle par son nom, ce mal qu’est la banalisation des valeurs? Une peste qu’on croyait éradiquée: le colonialisme. Ici le colonialisme financier. La crise en effet a quelque chose des grandes puissances coloniales au XIXe siècle qui transféraient culture, souveraineté et ordre juridique à l’extérieur de leurs frontières au profit de la maison mère et celui subsidiaire des maisons filles.


  La finance (nous soulignons: la finance d’un certain monde de la banque) a entrepris de coloniser le monde globalisé. Cette finance n’est plus, comme sa vocation le voudrait, au service de l’économie et donc de la société, de la politique, de la culture, de l’individu. Elle travaille pour elle-même, se déploie universellement, impose sa propre culture. Une curieuse pandémie née de la combinaison de quatre facteurs pathogènes–réglementation prétexte, mondialisation univoque–ingénierie de pointe, communication du tout-tout-de-suite, engendre deux monstres à l’apparence sympathique: Profit, Prestige.


  Pourquoi colonialisme financier? La finance, depuis la crise, est devenue un système qui met en valeur et exploite des sujets et des domaines dans son intérêt propre. Elle est prédatrice en ce sens qu’elle vit et se développe aux dépens de ses colonies (l’économie). Elle n’est pas dépourvue d’idéologie, puisqu’elle se réfère à l’ultralibéralisme qui prône la déréglementation mondialisée et la substitution progressive du privé au public dans l’idée de faire progresser l’humanité. Elle s’inscrit de plus dans le courant de la prétention occidentale à la Vérité, prétention qui s’est essayée au cours des siècles dans les domaines philosophiques, religieux, sociologiques, politiques. Ce courant modélise en Vérité (absolue) l’économie de marché (équivalent moderne du capitalisme) dans des cultures qui procèdent de vérités différentes. Empires, colonies, guerres de conquête, non-respect de la différence, de l’autre, de sa dignité sont des sous-produits de la Vérité absolue. Le colonialisme financier lancé sur orbite terrestre par la crise s’inscrit dans cette ligne.


  La combinaison banalisation des valeurs et colonisation financière dans un monde improprement réglementé a pulvérisé les frontières jusque-là respectées et fortement identitaires de la souveraineté nationale, de la responsabilité individuelle et du respect de la sphère privée. La crise est financière de par ses causes et ses remèdes. Le propre de la crise est de rester à la surface du symptôme et de ne pas aller jusqu’au mal. D’où la bonne conscience de la finance qui caractérise le nouvel ordre. La bonne conscience occupe la société, se propage, puis se transforme en non-conscience. Faute de responsable, il n’est plus de coupable. Faute de conscience, il n’est plus d’éthique.


  Comme dans la fable:


  Tous les gens querelleurs, jusqu’aux simples mâtins,

  Au dire de chacun, étaient de petits saints.


  Reprenons l’instant où la crise devient une opportunité:


  Ne nous flattons donc point; voyons sans indulgence

  L’état de notre conscience.


  Et penchons-nous avec Hannah Arendt sur le paradoxe de la crise:


  [Les gens] ne font confiance ni à leurs yeux ni à leurs oreilles, mais à leur seule imagination, qui se laisse séduire par tout ce qui est à la fois universel et cohérent en soi-même.


  Cette fuite des masses devant la réalité est une condamnation du monde dans lequel elles sont contraintes de vivre et ne peuvent subsister, puisque la contingence en est devenue la loi suprême et que les êtres humains ont besoin de transformer constamment les conditions chaotiques et accidentelles en un schéma de relative cohérence.6


  La crise est pour nous l’opportunité de secouer la poussière de la banalisation, de se resituer par rapport à nos repères identitaires et de nous donner les chances de l’adaptation à l’ordre nouveau du colonialisme financier et, qui sait?, de redevenir un loup parmi les loups.


  C’est pour mieux te manger, mon enfant, hurla le loup.7


  1.2 Commentaires


  Alors que l’étiquette coloniale paraissait bannie de la bonne conscience occidentale, elle est réapparue depuis 2007 sous une tournure autrement plus insidieuse. Il s’agit d’un rapport de force, osons l’appeler par son nom, qui inaugure l’ère d’une guerre d’un genre nouveau. Ce rapport de forces, dont le caractère virtuel n’émousse pas, mais au contraire aiguise l’impact dévastateur, donne à quelques nations le leadership, impose à d’autres de jouer les alliances et laisse certaines, dont la Suisse, fidèles à elles-mêmes, demeurer dans la vision devenue naïve de l’Etat de droit. Avec la colonisation financière nous voilà retombés dans des comportements qu’on croyait définitivement dépassés depuis des expériences telles que–n’ayons pas peur d’y revenir un instant–, le Décalogue et son principe éthique8, la Sagesse et son idée, la Raison et sa nécessité, l’Etre et sa relativité, la Finitude et son mystère, les Droits de l’homme et la dignité de la personne.


  Nous analyserons le caractère impérial du colonialisme financier. C’est une arme globale dont le rayon d’action est la planète, et la cible, indéfinie. Elle livre une guerre sans spectacle, ni démagogie, ni idéal, qui se déploie dans des actions sans caractère défini, une guerre propre dont les victimes indirectes se comptent par dizaines de millions. Elle n’a l’apparence ni militaire, ni pénale, ni civile, ne relève pas d’Etats souverains, de combattants matriculés, de leaders charismatiques, et n’a rien en commun avec la démocratie ou la tyrannie. Le colonialisme financier est une guerre qui ne porte pas son nom et qui bouleverse économie de marché, droits de l’homme, acquis sociaux. Elle ressortit à la doctrine de la guerre moderne sans limite, globale, asymétrique, non linéaire, non définie. Nous ne rechercherons donc d’alibi ni dans l’idéologie ni dans la science (économique). Nous chausserons les lunettes du quotidien, car, comme dans la fable, tous étaient frappés.


  La crise et le nouvel ordre économique instable que nous présentons sous l’intitulé colonialisme financier (il faut bien appeler la peste par son nom) sont de nature paradoxale. Nous les analyserons en fonction des différents paradoxes dans lesquels ils se déclinent.


  1.3 Le caractère paradoxal de la crise


  La nature financière de la crise a contaminé l’économie de marché au point que celle-ci est devenue à prédominance financière. Il s’agit certes d’une dynamique en cours, et rien n’est joué. C’est le caractère instable du nouvel ordre économique. Cette dynamique est une force d’espérance et de vie. C’est elle qui retiendra notre attention. Il est cependant évident que la finance n’est durablement plus au service de l’économie, qu’elle l’a colonisée et qu’elle poursuit ses buts propres avec ses moyens doublés des moyens de l’économie transfuge passée à son service. Ce fait donne aux moyens et buts financiers l’apparence d’un confort et d’une justification. Confort, car chacun se découvre intéressé sans qu’il lui revienne d’intervenir. Justification, car la finance s’est affublée des vertus de l’économie. Ainsi, la contamination de l’économie de marché peut se perpétuer sans que personne n’éprouve de responsabilité, encore moins de culpabilité, alors que tout le monde est responsable et coupable, d’une manière ou d’une autre et à des degrés différents.


  C’est le paradoxe de la crise. Comme toute crise d’ailleurs, elle est un paradoxe, un phénomène qui remet en question repères et valeurs, heurte habitude et logique, sans qu’apparaissent ses fondements. La crise a beau inonder depuis huit années la presse quotidienne et toucher un nombre grandissant des Monsieur et Madame Tout le Monde, nous tous, elle demeure officiellement l’affaire de spécialistes et ne concernerait personne (en dehors des victimes directes).


  Notre thèse, nous le soulignons, est qu’aujourd’hui nous sommes sortis de la crise et que nous avons abordé la rive d’un ordre économique inconnu dont le fondement est de nature financière. Nous parlons d’un équilibre fondamentalement instable qui remet en question l’ensemble des structures et des fonctionnements de la société.


  C’est que les leçons de la crise n’ont pas été tirées, et que, comme dans la fable, les responsabilités ont fait l’objet d’un transfert de sujets. C’est le propre du colonialisme: les vraies responsabilités ne sont pas définies, les colonisés paient pour les colonisateurs, et le système n’est pas remis en cause. Pour preuve, la non-exécution du cahier des charges des projets politiques de reréglementation lancés aux Etats-Unis et dans l’UE de 2008 à 2011, les tergiversations du chantier de l’intégration européenne, les atermoiements des réformes administratives, l’immunité des banques responsables et la chasse aux sorcières de clients bancaires. Les initiatives institutionnelles, en soi justifiées et porteuses de progrès (lutte contre l’évasion fiscale, débordement de la finance, etc.), sont systématiquement instrumentalisées par un chantage financier qui paye et qui tourne en grandes manœuvres de diversion et d’alibis sous les prétextes de transparence, gouvernance, refiscalisation, etc.


  Ce dernier aspect nous permettra d’introduire le cas de la Suisse, puisque celle-ci ne connaît ni crise financière ni crise économique, mais bien une crise institutionnelle sans précédent provoquée par l’entrechoc des paradoxes sur le ring étroit mais spectaculaire de la fiscalité.


  1.4 Résumé


  Cet essai propose:


  –Une question. Comment s’adapter au nouvel ordre économique instable du colonialisme financier sans faire l’impasse sur les acquis de notre culture au sens large?


  –Une certitude. Tous, nous sommes touchés, et de façon différente selon qu’on est suisse, ou par exemple américain, européen, grec, allemand, italien, français, jeune, chômeur, retraité, etc. L’indifférence est donc coupable.


  –Un objectif. Etablir un état des lieux propre à une remise en question et qui ouvre la piste des responsabilités et des engagements possibles.


  –Un précepte. La démarche est présente dans la vie quotidienne. Elle est l’affaire de chacun.


  1.5 Conclusion


  En guise de conclusion à propos du nouvel ordre économique instable, le colonialisme financier, deux citations: l’une dans le contexte du néocolonialisme à la fin des années 1990; l’autre dans celui du prélude de 1949 à la Déclaration universelle des droits de l’homme:


  Concéder l’indépendance aux colonies (souvent après les y avoir fort peu préparées) a rarement fait changer d’avis leurs anciens maîtres: ils se perçoivent toujours comme «ceux qui savent». La mentalité colonialiste est restée la certitude de savoir mieux que les pays en développement ce qui est bon pour eux. (Joseph Stiglitz, La grande désillusion)


  Les hommes n’imaginent pas qu’on puisse leur infliger les malheurs qu’ils trouvent tout naturel d’infliger à autrui. Mais quand cela se produit en fait, à leur propre horreur, ils trouvent cela naturel: ils ne trouvent au fond de leur cœur aucune ressource pour l’indignation et la résistance contre un traitement que leur cœur n’a jamais répugné à infliger. (Simone Weil, L’enracinement)


  
    

  


  1 DE LA FONTAINE Jean, Les animaux malades de la peste


  2 FERGUSON Niall, The great degeneration, how institutions decay and economies die, New York, Penguin Books, 2013, et inter alii BRENDER Anton, COHEN Elie, GRAZ Jean-Christophe, NAULOT Jean-Michel, PLIHON Dominique


  3 Nous abrégerons: le nouvel ordre


  4 ARENDT Hannah, La crise de la culture; Condition de l’homme moderne


  5 Le 3 novembre 2014


  6 ARENDT Hannah, Le système totalitaire, Paris, Le seuil, 2005, pp. 78 et 79


  7 PERRAULT Charles, Le petit chaperon rouge


  8 Cf. Ex 20,2-17; Dt 5,6-21


  2

  

  VOCABULAIRE ET GRAMMAIRE


  2.1 Introduction


  Revenons aux notions d’économie devenues indispensables pour la lecture de la presse quotidienne. Il y a ici un effet de surprise: la découverte d’un langage inédit que la crise a introduit dans notre quotidien culturel, qu’on pratique sans qu’on y prenne garde et sans qu’on n’en sache rien. Non pas, comme le Bourgeois gentilhomme de Molière depuis quarante ans, mais depuis 2007. Ce n’est pas le moindre paradoxe de cette crise que son paradoxe culturel.


  Revenir aux repères culturels dans leurs fondements sémantiques n’est pas faire un détour par rapport au but qui est de pénétrer la crise par ses paradoxes, c’est entamer d’un pied assuré une démarche de réorientation sur un horizon bousculé. La culture donne l’horizon de vie et construit la maison de vie. C’est a fortiori nécessaire dans la crise, d’autant plus que la culture même y est mise en question.


  2.2 Qu’est-ce qu’une crise, en particulier la crise?


  Les mots, véhicules du rapport éthique, sont la projection de cet être conscient, responsable et libre, dont l’Occident, à sa manière, a construit la dignité. L’exercice de vocabulaire est utile en temps normal. Il est indispensable dans la crise, car les mots y font moins que jamais l’objet d’une utilisation innocente. Ils recouvrent aujourd’hui des concepts incompatibles selon qu’on se situe dans la culture de l’économie ou celle de la finance.


  2.3 Crise en général


  A l’origine krisis9 est explicite: avoir et faire jouer la faculté de se forger une opinion personnelle, contester, distinguer, trier, juger, séparer et agir en conséquence. Le mot met en tension gravité du mal sous-jacent, capacité et responsabilité d’un jugement, urgence d’un engagement, le tout au niveau individuel.


  Le message est que la crise en général est une perception aussi vieille que l’humanité. La crise est inhérente à son évolution. Elle est la phase qui expose, teste et met en valeur ce qui fait que l’homme est homme: conscience, libre arbitre, responsabilité, engagement. L’enjeu de la crise est la survie dans une évolution compétitive. L’Occident a construit ses valeurs notamment sur la faculté de se forger une opinion individuelle et d’engager sa responsabilité personnelle dans l’action qu’elle commande.


  Se forger une opinion personnelle équivaut à entrer en crise, à avoir le courage de la gérer. Cette démarche est essentielle à la dignité de la personne et du collectif de référence.


  2.4 Crise financière


  Une crise financière est une crise de change, bancaire, boursière, ou de la dette publique. Ce type de crise est relativement fréquent. Elle n’a des conséquences sur l’économie que si elle s’inscrit dans la durée. Elle est en principe momentanée (quelques mois), inattendue et maîtrisable par les seuls moyens financiers. Dans le cas contraire, faute de mieux, on parle de crise financière atypique.


  La crise financière atypique est une vieille histoire. Il y en a eu à toutes les époques depuis que la valeur d’échange est incorporable à l’artefact de la monnaie. Mentionnons quelques-unes de ces crises qui ont bousculé l’économie et la culture:


  –La première période intermédiaire égyptienne au XXIe siècle av. J.-C. a vu l’autorité et le progrès social se répandre dans tout le territoire comme réponse à l’incapacité soudaine du pharaon à financer les récoltes, à les stocker et à les distribuer dans les provinces. Avec cette mutation culturelle de la société égyptienne est intervenue la reconnaissance pour tout Egyptien de la capacité à l’opinion personnelle, au jugement éthique et au mérite de la rétribution éternelle jusque-là réservés au seul pharaon.


  –La crise monétaire qui a frappé l’Empire romain, au IIIe siècle ap. J.-C., faisait suite à des déficits publics réitérés, à la multiplication des liquidités ou de la monnaie en circulation finançant l’endettement public grandissant, au détachement du sesterce des métaux précieux, à la chute de valeur de la monnaie et à l’inflation galopante. Cette crise, qui n’a pas pu être contenue, est l’une des causes de la ruine de l’Empire romain d’Occident avec ses conséquences culturelles.


  –La crise française de surendettement des finances publiques en 1715 suite au fait que Louis XIV avait vidé les caisses de l’Etat. La réaction a été la création de la monnaie-papier par la première banque émettrice de France: la Banque générale. On substitua les actions de cette banque et celles de la Compagnie d’Occident, garanties par les ressources des colonies de Louisiane, aux billets d’Etat incorporant les emprunts de Louis XIV qui se dégradaient rapidement. Les émissions de ces banques étant garanties par le roi, tout le monde se les arrachait contre de l’or et de l’argent. La rumeur se répandit un jour que des actionnaires bien informés échangeaient en masse les papiers de la banque contre de l’or et on s’aperçut très vite que les stocks d’or et d’argent de la banque royale ne couvraient en rien les emprunts émis. Le système fit faillite, les épargnants de même, on embastilla quelques directeurs et l’on ne fit plus confiance aux banques jusqu’à Napoléon. Cette crise ouvre des mutations d’ordre culturel: la souveraineté du roi, absolue et de droit divin est battue en brèche et avec elle l’ordre politique, social et économique.


  Arrêtons-nous là pour souligner que les crises financières sévissent depuis que l’humanité est sortie de l’ère du troc, qu’elle utilise les moyens de la finance, à commencer par la monnaie, pour faciliter, soutenir et développer l’économie. Or ces moyens se caractérisent par leur virtualité, c’est-à-dire par le fait qu’ils contiennent en eux-mêmes les conditions de leur réalisation. Ils sont par essence détachables du concret, soit de la valeur économique ou réelle dont ils expriment une contre-valeur quantifiable. Au départ simple possibilité de réussite, ils ne contiennent au final pas d’autres limites que la croyance ou le crédit que l’instant leur accorde. Or ce crédit est comme toute croyance. Il repose à la fois sur des faits rationnels et sur des spéculations. On parle de bulle lorsque la spéculation l’emporte sur la raison. Le propre de la bulle est de devoir éclater sans en connaître l’échéance.


  2.5 Crise économique


  La crise économique, à distinguer de la crise financière, se définit techniquement par le fait que les conditions-cadres de la société, les structures et les procédures de gestion de ses ressources sont mises en péril au point de risquer une détérioration durable.


  En règle générale les crises économiques font partie intégrante des cycles économiques en ce sens qu’elles ont pu être maîtrisées par des actions conventionnelles. Font exception les crises suivantes qui ont nécessité des remèdes non conventionnels ou inédits: le krach de 1929, le choc pétrolier de 1971, le sauvetage des caisses d’épargne américaines en 1989, le krach de l’immobilier et de la Bourse de Tokyo en 1991, le krach des Bourses asiatiques en 1997, la banqueroute russe de 1998, le krach boursier et la banqueroute de fonds spéculatifs à risque systémique fin 1998, le techno-krach en 2000 de la nouvelle économie fondée sur internet.


  Chacune de ces crises dites économiques a amené des modifications plus ou moins profondes de l’ordre social, voire ont entamé l’ordre culturel:


  –le redressement des Etats-Unis après le krach de 1929 et ses suites, notamment l’échec du New Deal en 1937, ne s’est amorcé qu’avec l’entrée en guerre des Etats-Unis en 1941;


  –le choc pétrolier de 1971 a modifié les habitudes de consommation et la perception écologique. Il a transformé des nations antidémocratiques et productrices en puissances financières mondiales;


  –le sauvetage des caisses d’épargne américaines en 1989 a entamé une remise en question d’une forme de culture basée sur la confiance dans la consommation, la croissance et le marché étant des valeurs absolues. Ce n’était pas seulement mettre en cause une forme de culture et ses valeurs, c’était s’attaquer à la doctrine libérale en passe de se convertir à l’ultralibéralisme. Une doctrine en Occident est pire qu’une affaire de principe. C’est la croyance en la valeur universelle d’une idée qui s’impose par elle-même. La mise en question suscitée par la crise de 1989 a vite fait long feu, et le mal de l’ultralibéralisme s’est renforcé, répandu, comme la Vérité sans qu’on prenne même la peine de la définir en termes de doctrine ou d’idéologie. Le terrain de la crise était défriché;


  –le krach de l’immobilier et de la Bourse de Tokyo en 1991 est le résultat d’une croyance névrotique et incontrôlée (la finance parle de bulle) dans l’excroissance financière des valeurs économiques: l’immobilier et les actions d’entreprises. C’est que le Japon était le modèle du relèvement et de la croissance de l’après-guerre et, par voie de conséquence, le triomphe des valeurs représentées par la Pax Americana. Ces valeurs servent encore et toujours d’horizon pour le monde globalisé alors même qu’elles sont aujourd’hui colonisées par la finance. C’est encore un paradoxe. La débandade de la banque suisse et du secret bancaire en est l’un des exemples. Le krach de 1991 a fait entrer la civilisation japonaise dans une ère sans précédent de déflation (spirale baissière des revenus et des prix) qui ronge les motivations profondes de la population;


  –le krach des Bourses asiatiques en 1997, outre des émeutes sanglantes, a entraîné le bouleversement de la vision de croissance des Etats asiatiques que leur dynamisme avait fait surnommer Tigres (Thaïlande, Indonésie, Vietnam, Philippines) et Dragons (Corée du Sud, Taïwan, Singapour, Hongkong) avec des conséquences sociales dramatiques. Par le jeu de dominos des colonies financières, le bouleversement s’étend jusqu’en Russie où il provoque en 1998 un krach monétaire et boursier. Il franchit ensuite les rivages américains et se transforme fin 1998 en krach boursier et en banqueroute des fonds spéculatifs immobiliers avec pour la première fois la montée dans l’atmosphère planétaire du champignon systémique. La découverte de la planète la crise se précise.


  Le modèle de croissance des Tigres qui combine interventionnisme et libéralisme est remis en question, le risque systémique du manque de liquidités (credit crunch) apparaît pour la première fois. Ce nonobstant, aveuglé par le confort doctrinal ou idéologique, le monde occidental, avec les Etats-Unis en tête, proclame la Vérité universelle de l’ultralibéralisme. La preuve: le modèle asiatique serait un compromis savant entre intervention étatique et économie de marché. C’est une crise de liquidités que personne n’appelle par son nom. Ce signal fort du risque systémique, que fait courir la crise de liquidités, n’est alors pas entendu. Ce risque sera la cause de la déflagration de 2007 qui roule encore son tonnerre huit ans plus tard. Quant à la Vérité absolue de l’ultralibéralisme, elle est dès lors instrumentalisée par la finance. Le colonialisme financier a entamé sa marche impériale;


  –le techno-krach en 2000 de la nouvelle économie, fondée sur internet et la communication, provient d’une bulle financière ayant pris des dimensions encore jamais atteintes. On devient milliardaire à répétition, il suffit d’avoir le monopole de l’invention technologique, du stockage et du réseautage des données et de savoir les transformer en besoin universel immédiat. Depuis lors l’économie est devenue une science que la finance a colonisée. C’est le comble du paradoxe: le moyen est devenu la fin, la fin s’est transformée en moyen. Les traditions socioculturelles avec leurs horizons plusieurs fois millénaires basculent dans l’obsolescence: leur besoin est toujours présent, plus que jamais, mais il est mis en retrait, hors de la portée d’une offre dont le but n’est pas de le satisfaire, mais d’innover en créant de multiples besoins secondaires, le tout rapportant bien davantage et beaucoup plus vite


  Les leçons qui filtrent de ces crises choisies à titre d’exemples cliniques sont que le symptôme avant-coureur est de nature financière, qu’il exprime la réalité d’un mal plus profond qui n’est pas seulement économique, mais culturel, qu’il touche l’ensemble des acteurs de la société dans leur vie de tous les jours, et qu’au final l’opportunité d’une mise en question indispensable pour l’adaptation à l’évolution et de la société et de la culture n’a pas été poursuivie jusqu’au bout.


  2.6 Notions économiques


  –Récession: phase passagère de cycle économique négatif (baisse du produit intérieur brut ou production totale d’un pays pendant une année (PIB)). La crise n’est évidemment pas une phase passagère de la baisse de la production. Elle ne correspond pas à la définition traditionnelle.


  –Dépression: diminution durable de la production et de la consommation (depuis deux trimestres consécutifs de baisse du PIB). Ce terme s’applique à la crise à la différence près (elle est de taille) que la dépression devrait se mesurer en termes de rapport à la croissance minimale, critère évidemment non valable pour la crise.


  –Croissance minimale: on voit bien avec la crise qu’il faut abandonner l’idéologie de la décroissance. La décroissance engendre le chômage. La croissance minimale est une notion imprécise. Elle devrait se définir qualitativement par rapport au chômage. Encore faut-il savoir de quel chômage on parle. La croissance minimale varie de plus en fonction du niveau économique du pays. Au plan mondial la croissance actuelle de 3,5% est considérée comme insuffisante. En Suisse elle est de plus de 2% et permet de maintenir un taux de chômage de 3%. Aux Etats-Unis elle est de 2 à 3% et ne suffit pas à résorber le chômage jusqu’au taux cible de 5,5% de manière durable. En zone euro il est de 11% et recouvre des réalités différentes et incompatibles dont certaines sont productrices de chômage à long terme.


  –Taux de chômage: c’est à nos yeux le repère de lecture déterminant de l’état des lieux. Il est devenu celui du politique. Or une définition qualitative fait défaut. Le chômage est le fléau de la crise. Son approche y est largement insuffisante, pour ne pas dire scandaleuse. Il n’est pour s’en rendre compte que de suivre le chômage de longue durée, à commencer par celui des jeunes et la manière dont ils sont gérés. Nous nous contentons à ce stade d’évoquer l’enjeu et de faire remarquer que les taux officiels masquent la réalité. Aux Etats-Unis par exemple, le taux officiel est de 5,9%, et le taux réel plus du double (il était de plus de 20% au pic de la crise quand le chômage officiel avoisinait 12%).


  –Economie de marché: le terme remplace capitalisme. Il désigne une doctrine dite scientifique qui tend à démontrer que, biens et services étant par définition rares, leur juste prix d’échange se détermine naturellement dans la libre confrontation de l’offre et de la demande. La crise démontre que la Vérité de la loi du marché n’est pas absolue et que le credo libéral, pour scientifique qu’il prétend être, ne peut survivre qu’aux conditions de ses contradictions.


  –Marché unique (successeur du marché commun): ensemble d’acheteurs et de vendeurs dont les frontières internes ont été abolies en théorie. C’est l’objet des quatre libertés sur le dogme desquelles se fonde le marché unique européen.


  La Suisse, par la votation du 9 septembre 2014 contre l’immigration de masse, jusque-là le meilleur élève de tous les Etats européens par sa faculté d’intégration du dispositif réglementaire européen, a refusé la poursuite d’une des quatre libertés qui fondent non seulement le marché unique, mais encore, et nous dirons surtout, la vision politique d’intégration que ces libertés sont censées engendrer. La vision suisse tient dans la coopération, et la vision européenne, dans l’intégration. La crise remet en question les deux visions.


  –Marché global: vision planétaire du marché unique décompartimenté, soit déréglementé, déstructuré, dénationalisé et régi en théorie par la seule loi de l’offre et de la demande en application de la doctrine ultralibérale à valeur universelle, mais en réalité sous contrôle univoque et coercitif américain (Pax Americana) et, depuis peu, chinois. Remarquons en passant que la crise agrégée à la doctrine du marché global devient l’ordre économique nouveau de la colonisation financière, comme nous le verrons tout au long de cet essai.


  2.7 Dérive financière de l’économie


  Depuis l’origine de la pensée rationnelle (Grèce) jusqu’aux Pères de l’Eglise (VIIIe siècle), économie et théologie sont indissociables. C’est dire la noblesse de l’économie! A tel point qu’on peut distinguer deux théologies: la théologie politique et la théologie économique10. La première fonde en dieu unique les vertus transcendantes de la souveraineté: le roi, le pape sont souverains de droit divin. La seconde met la première en tension dans l’idée d’une économie qui serait d’essence humaine et dont les vertus purement immanentes se suffiraient à elles-mêmes (Vérité absolue). La théologie politique en tension de corrélation avec la théologie économique a accouché des doctrines modernes de la philosophie politique et de la souveraineté, celle-ci passant du roi à la nation et au peuple, puis à l’économie, enfin, avec la crise, à la finance.


  Au début du XIXe siècle la rationalité et son absolu avaient été sagement limités en économie politique par la notion d’aléa (main invisible), ou du caractère imprévisible de toute chose11, qui exprime le tournant du rapport au divin au rapport à la science: la loi économique s’impose, mais elle est placée sous réserve de l’aléa (main invisible) que comporte toute démarche humaine. Certains y décèlent la main de Dieu; d’autres, celles du hasard. Cette philosophie de la réalité humaine sera balayée à la fin du XXe siècle par les prétentions scientifiques de l’économie libérale qui, avec la théorie du principe de précaution ou du risque zéro, mettra de côté la sage possibilité de l’aléa (main invisible). Désormais tout est connu dans la mesure où le risque est éliminé.


  La crise a construit un temple à cette certitude dans une débauche de rituels mystérieux tels que titrisation, hedging, too big to fail, short selling, risque zéro, gestion alternative, etc. L’industrie financière consacre l’inventivité humaine sur ses autels et s’installe solidement dans l’utopie.


  La finance n’est plus au service de l’économie, l’économie est au service de la finance. Cette finance ne produit pas de valeur propre, au contraire: elle se nourrit au détriment des valeurs palpables, tangibles de l’économie.


  2.8 Nouvelle économie. Conclusion


  La nouvelle économie a tenté une parade à l’intégrisme dogmatique de l’économie de marché. De quoi s’agit-il?


  La nouvelle économie intègre les technologies de l’information et de la communication mises en valeur par la globalisation du marché. Ce phénomène est une adaptation logique dont la pertinence se traduit par un saut qualitatif évident, mais limité à l’économie d’entreprise (par opposition à l’économie politique). Comme le résume Patrick Artus, la nouvelle économie a:


  modifié […], au niveau microéconomique, l’organisation et la nature des entreprises, le type de qualifications demandées sur le marché du travail, la valorisation des actifs financiers; au niveau macroéconomique, la croissance de la productivité du travail et la croissance potentielle, le chômage d’équilibre, l’inflation, la circulation internationale des capitaux entre les pays avancés, et avec les pays émergents.12


  La crise a tué dans l’œuf les promesses de la nouvelle économie: elles procèdent de l’adaptation et non pas de la révolution, elles sont filles de temps normaux et non pas de temps de crise. En fait les économistes aujourd’hui s’interrogent encore sur:


  la vraie nature de la nouvelle économie: hausse transitoire des investissements ou hausse durable de la croissance?13


  C’est dire le degré de perplexité qui caractérise en général l’attitude des spécialistes, économistes en tête, face à la rupture de la crise. Et quelle autre attitude adopter lorsque du rôle de colonisateurs on a été relégué à celui de colonisés?


  
    

  


  9 Grec ancien


  10 AGAMBEN Giorgio, Le règne et la gloire, Homo sacer II, 2, Paris, Editions du Seuil, 2008


  11 Voir la théorie de la main invisible d’Adam Smith dans son ouvrage Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations, 1776.


  12 Op. cit., p. 4.


  13 Idem.
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